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PROJET 

D E 

DÉCRET 

A discuter  à la  Séance  de  V Assemblée 
Nationale  , du  1 9 Février  1790. 


L’Assemblée  Nationale,  inftruite  des  défordres  arrivés 
dans  plusieurs  parties  du  Royaume , des  excès  commis 
contre  les  propriétés  8c  les  perfonnes  , 8c  des  obftacles 
mis  à la  perception  des  Impôts  ; 

Confidérant  que  le  refpeét  pour  les  Perfonnes  8c  les 
Propriétés  eft  la  première  Loi  fociale , & le  payement 
des  Impôts  le  premier  devoir  des  Citoyens  ; 

Que  fi  les  Impôts  indirects  doivent  être  changés  ou 
modifiés,  ce  nen  eft  pas  moins  une  obligation  de  les 
payer  tant  qu’ils  fubfiftènt  j 8c  que  leur  payement  eft 
devenu  d autant  plus  facré , que  les  Repréfentans  de  la 
Nation , en  prorogeant  les  contributions  publiques , en  ont 
légitimé  la  perception* 

Confidérant  que  la  propriété  de  chaque  Ciroyen  doit 
être  à l’abri  de  route  atteinte,  8c  que  les  feuls  ennemis 
du  bien  public  ont  pu  exciter  la  fermentation  qui  fe 
manifefte  en  divers  lieux  * 

Confidérant  enfin,  qu’il  n’y  a point  de  liberté  poli-. 
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tique , lorlque  l’exercice  du  Pouvoir  Militaire  dans  l’in- 
térieur de  l’Empire , n’eft  pas  fubordonné  au  Pouvoir 
civil,  mais  qu’il  n’y  a point  de  fureté  pour  les  Citoyens, 
lorfque  la  révolte  contre  la  Loi  n’eft  pas  réprimée  I 
l’inftant , par  une  force  légale  j & que  le  bonheur  pu- 
blic dépendant  de  la  liberté  & de  la  fûteté  de  tous, 
ne  peut  être  affermi  que  par  un  ordre  de  chofes  qui 
concilie  ces  deux  principes  * 

A décrété  ôc  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article-premier. 

Les  Officiers  Municipaux  ôc  les  Tribunaux  de  Juftice 
font  fpécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique , a la  confervation  de  la  vie  ôc  des 
propriétés  des  Citoyens.,  ôc  de  protéger  la  perception  des 
impôts. 
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Lorfque  le  fecours,  foit  d’une  Garde  de  Milice  Na- 
tionale, foit  d’une  main-forte  de  Maréchaufïee,  fera  fuf- 
fifant  pour  la  défenfe  des  Citoyens , dont  les  biens  ou  la 
vie  feront  en  danger,  & pour  le  foutien  des  Prépofés  trou- 
blés dans  la  perception  des  impôts  , les  Officiers  Munici- 
paux feront  tenus  d’accorder  ce  fecours  aulfitôt  qu’ils  en 
feront  requis , ôc  même  fans  requifition , aulfitôt  que  le 
trouble  fera  parvenu  à leur  connoiffance. 

I I I. 

Dans  tous  les-  cas  où  la  vie  ôc  les  propriétés  des  Ci- 
toyens feront  menacées , ou  la  perception  des  impôts , di- 
rects ou  indirects,  troublée  par  un  attroupement  féditieux, 
les  Officiers  Municipaux  feront  tenus  de  proclamer  la  Loi 
Martiale,  ôc  de  fe  conformer  exactement  à fes  difpofitions, 
à peine  d’être  déchus  de  leurs  fonctions,  ôc  déclarés  in- 
capables de  remplir  aucuns  emplois-,  de  l’adminiftrarion 


S'il  arrivoit  que  les  Officiers  Municipaux  fufTent  coiv 
vaincus  d’avoir  excité  ou  favorifé  les  troubles  apportés  à la 
perception  des  impôts  , & les  attroupemens  & émeutes , ils 
feront  pourfuivis  extraordinairement , déclarés  prévari- 
cateurs dans  leurs  fondions , & punis  comme  tels. 


Toutes  les  fois  que  l’emploi  de  la  force  armée  fera 
néceffaire  au  rétabliffement  de  la  tranquillité  publique , 
fi  les  Officiers  Municipaux  négligent  de  requérir  les  Chefs 
des  Milices  Nationales  , des  Troupes  réglées  & de  la 
Maréchaufïee , les  Officiers  de  Juftice  , ou,  à leur  défaut , 
les  Notables  du  Confeil  de  la  Commune,  au  nombre 
de  quatre , ou  à défaut  de  ceux-ci , les  Citoyens  de  la 
clafle  des  éligibles , au  nombre  de  huit , pourront  faire 
la  requifition  par  un  ade  figné  d’eux,  fauf  a en  demeurer 
refponfables. 


.Les  Chefs  des  Milices  Nationales,  des  Troupes  ré- 
glées Sc  de  la  Maréchauffée  , notifieront  fur  le  champ 
cette  requifition  aux  Officiers  Municipaux,  au  Greffe  de  la 
Maifon  commune , & feront  tenus  de  fe  porter  avec 
leurs  forces  au  lieu  de  l'attroupement. 
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Mais  fi  les  Officiers  Municipaux  leur  défendent  d’agir 
& de  fe  porter  au  lieu  de  l’attroupement,  ils  feront 
tenus  de  déférer  à cette  défenfe  9 fauf  la  refponfabilité  des 
Officiers  Municipaux. 

VIII. 

Si  les  Officiers  Municipaux  ne  font  aucune  défenfe; 
ks  Chefs  des  Milices  Nationales,  des  Troupes  réglées  ôc 
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de  la  MaréchaufTée  fe  conformeront  aux  articles  V 8c 
VI  de  1a  Loi  Martiale.  Le  Commandant  de  la  Garde 
Nationale,  ou,  à fbn  défaut,  celui  de  la  Maréchauffée  , 
cédera  le  commandement  militaire  à l’Officier  qui  le  fuit 
immédiatement , 8c  rempliflant  pour  cette  fois  les  fonc- 
tions de  l’Officiçr  Civil , marchera  fans  armes  à la  tête 
de  la  Troupe^,  8c  fera  aux  perfonnes  attroupées  la  repré- 
Tentation  &:  les  trois  fommations  de  fe  retirer , prefcrites 
par  cette  Loi..  Là  force  des  armes  ne  pourra  être  dé- 
ployée que  conformément  à l’article  VII  de  ladite  Loi , 
8c  dans  les  cas  qu’il  exprime. 

I X. 

Les  Officiers  Municipaux,  quoiqu’ils  n’aient  pas  em- 
pêché d’abord  la  force  armée  de  fe  mettre  en  aétivité* 
auront  toujours  le  droit  d’arrêter  fes  mouvemens } 1 e$ 
Chefs  feront  tenus  de  faire  retirer  leurs  troupes  au  pre- 
mier .osà-çi  nu  i leur,  en  fova  d ? ; mà  par  la  Municipalité. 

X. 

Il  fera  drefle  par  le  Commandant  , faifant  fonction 
d’Officier  Civil  , un  procès  - verbal  qui  contiendra  le 
récit  des  faits  j 8c  ce  procès-verbal  fera  dépofé  au  Greffe 
de  la  Municipalité. 

X I. 

Le  Roi  fera  fuppîié  de  faire  palier  des  troupes  dans  les 
lieux  ou  cette  force  auxiliaire  fera  demandée  par  les 
Municipalités , fans  .que  les  troupes  puiffent  jamais  agir 
autrement  que  félon  les  principes  de  la  Conftitution  & 
les  difpofitions  du  préfent  Décret. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE; 


